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1 PREAMBULE  
Le présent rapport relate le travail du commissaire enquêteur chargé de procéder à la 
consultation du public portant sur la demande d’autorisation environnementale déposée par la 
société CHIESI en vue de l’extension de ses installations situées ZA « des Gailletrous » à la 
Chaussée-Saint-Victor (41). La société CHIESI SAS, située au 2 rue des Docteurs Alberto et 
Paolo Chiesi à La Chaussée-Saint-Victor, est un laboratoire biopharmaceutique spécialisé 
dans la recherche, le développement, la production et la distribution de médicaments, 
notamment pour les pathologies respiratoires.  
 
Activité principale 
CHIESI SAS est la filiale française du groupe pharmaceutique italien CHIESI fondé en 1935.  
L’entreprise familiale CHIESI, est présente dans 31 pays avec des centres de R&D dans six 
pays. CHIESI SAS est particulièrement active dans plusieurs domaines thérapeutiques, 
notamment les maladies respiratoires, la néonatologie, la transplantation et les maladies rares.  
Le site de la Chaussée-Saint-Victor est spécialisé dans la fabrication de médicaments sous 
forme de poudre et le conditionnement secondaire d’aérosols.  
 
Récemment, la société a investi 70 millions d'euros pour renforcer ses capacités de production 
et prévoit de créer 50 nouveaux emplois qualifiés d'ici 2026 sur son site de La Chaussée-
Saint-Victor. En outre, CHIESI s'engage activement à réduire son empreinte carbone, 
notamment avec la production de nouveaux aérosols-doseurs qui promettent une réduction 
de 90% de l'empreinte carbone par dispositif.  
 
En plus de ses activités commerciales, CHIESI SAS est également engagée dans des 
initiatives de responsabilité sociétale. La société est certifiée B Corp, ce qui reflète son 
engagement envers des pratiques commerciales durables et éthiques. L’entreprise participe 
également à des campagnes de sensibilisation et collabore avec diverses associations pour 
promouvoir la santé publique. Par ailleurs, la filiale française est considérée comme société à 
mission. 
 
Contexte de la demande  
Le gaz propulseur utilisé encore aujourd’hui dans ses aérosols (le R134a) a été interdit à partir 
du 1er janvier 2022 en raison de son fort pouvoir de réchauffement global (PRG).  
 
Le secteur pharmaceutique, dont l’entreprise CHIESI fait partie, n’est pas concerné par cette 
restriction mais CHIESI a pris la décision de le remplacer par un autre fluide frigorigène (le 
R152a) afin de réduire l’impact environnemental de ses activités et produits.  
 
Ces évolutions d’activité entrent dans le cadre d’un plan quinquennal en plusieurs étapes, de 
2022 à 2027, dont les dernières étapes sont l’objet du présent dossier.  
 
La présente demande d’Autorisation Environnementale intervient dans le cadre du projet 
d’extension des capacités de production en aérosols contenant du gaz propulseur R152a, 
nécessitant en conséquence une augmentation des quantités stockées de matières premières 
et produits finis.  
 
Le projet prévoit ainsi :  

 d’augmenter les capacités de production d’ajouter une capacité de deux isotanks sous 
un auvent dédié, le site étant déjà autorisé pour un isotank ; 

 d’augmenter les quantités de produits finis stockés de produits R152a dans l’entrepôt 
produits finis ; 

 de créer 2 cellules réfrigérées (+5°C) d’une surface totale de 552 m² (289 m² + 263m²) 
dans la partie Est de l’entrepôt produits finis. 
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1.1 L’enquête publique  
La consultation publique est une des phases privilégiées de la concertation préalable de la 
population aux grandes décisions d’aménagement du territoire. C’est un des outils de 
régulation de la démocratie, un moment durant lequel chacun peut s’exprimer, sans aucune 
restriction sur le projet.  
 
La consultation publique présente deux principaux objectifs : 
 

 Informer les personnes concernées : habitants, associations, acteurs économiques 
ou simple citoyen ;  

 Recueillir les observations et avis du public sur un registre spécifique mis à 
disposition dans la mairie ou sur son site internet.  
 

Cette procédure est celle de l’exercice de démocratie participative au plus proche de la 
population. Elle permet l’expression publique de toutes les opinions. Les analyses effectuées 
et les avis exprimés contribuent à mettre en évidence les éventuels inconvénients générés par 
le projet, dans le but de les supprimer, de les réduire ou de les compenser dans toute la mesure 
du possible. 
 
Le présent rapport relate le travail du commissaire enquêteur chargé de procéder à la 
consultation du public portant sur la demande d’autorisation environnementale présentée par 
la société CHIESI en vue de l’extension d’activité de ses installations situées lieu-dit ZA « des 
Gailletrous » à la Chaussée-Saint-Victor. 
 
L’enquête publique a pour objet d’assurer l’information et la participation du public ainsi que la 
prise en compte des intérêts des tiers lors de l’élaboration des décisions susceptibles d’affecter 
l’environnement.  
 
Par lettre enregistrée au Tribunal administratif d’Orléans le 12 août 2025, le Préfet de Loir-et-
Cher a sollicité la désignation d’un commissaire enquêteur en vue de procéder à la 
consultation du public portant sur la demande d’autorisation environnementale présentée par 
la société CHIESI en vue de l’extension d’activité de ses installations situées à la Chaussée-
Saint-Victor (Loir-et-Cher). 
 

1.2 Le commissaire enquêteur  
Pour mener à bien l’enquête publique, le commissaire enquêteur est choisi sur la liste 
d’aptitude départementale aux fonctions de commissaire enquêteur révisée annuellement. 
 
Ainsi, M. Roberto FUENTES a été désigné, par décision n°E25000145/45 du Tribunal 
administratif d’Orléans en date du 5 septembre 2025, commissaire enquêteur pour l’enquête 
publique portant sur la demande d’autorisation environnementale présentée par la société 
CHIESI en vue de l’extension d’activité de ses installations situées à la Chaussée-Saint-Victor 
(Loir-et-Cher). 
 
La procédure de désignation par une autorité juridictionnelle garantit l’indépendance des 
commissaires enquêteurs, à l’égard aussi bien de l’autorité organisatrice que de 
l’administration ou du public, ainsi que sa parfaite neutralité (les commissaires enquêteurs 
signent une attestation sur l’honneur confirmant leur indépendance vis-à-vis de l’enquête). 
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Le travail du commissaire enquêteur n’est ni celui d’un juriste ni d’un expert.  
 
Le commissaire enquêteur n’a ainsi pas à se comporter en juriste et n’a pas à se prononcer 
sur la légalité de l’environnement administratif. Cela est du ressort du tribunal administratif 
compétent. 
 
Le commissaire enquêteur ne dit pas le droit mais il peut dire s’il lui semble que la procédure 
suivie est légale et s’il lui semble qu’elle a été respectée.  
 
Il ne doit en aucun cas se comporter en expert ni en professionnel « es qualité ». 
 
Le commissaire enquêteur s’efforce de travailler dans le strict respect des considérations 
rappelées ci-dessus et suivant les textes fixant sa mission et définissant les limites de ses 
pouvoirs. 
 
Il n’est pas inutile de rappeler que le commissaire enquêteur est issu de la société civile et est 
totalement indépendant.  
 
Classé statutairement « collaborateur occasionnel du service public », il n’est reste pas moins 
totalement libre surtout dans ses conclusions finales motivées. 
 
A l’issue de l’enquête publique, il rédige un rapport qui relate le déroulement de l’enquête et 
examine les observations recueillies et, dans un document séparé, il fait part de ses 
conclusions motivées. 
 
A partir des éléments du dossier, des observations relevées dans les registres ou des courriers 
et courriels adressés au commissaire enquêteur ainsi que les observations émises lors des 
réunions publiques prévues au Code de l’environnement (article L181-10-1) et après avoir 
obtenu les commentaires et avis techniques du porteur de projet concerné sur les observations 
faites par le public, le commissaire enquêteur, après avoir longuement peser les arguments, 
rend ses conclusions motivées en toute conscience et en toute indépendance. 
 
Le rapport du commissaire enquêteur intègre tous les aspects du projet, les remarques du 
public, les avis des administrations donnés pendant l’instruction, ses propres interrogations, 
et la réponse du pétitionnaire (commune ou privé) au procès-verbal de synthèse de fin 
d’enquête établi par ce dernier. 
 
Les conclusions du commissaire enquêteur sont des conclusions responsables sereines, 
toujours guidées par l’intérêt général. 
 

1.3 Cadre juridique de l’enquête publique 
Conformément au champ d’application des enquêtes publiques, défini par l’article R.123-1 du 
Code de l’Environnement, le projet soumis à évaluation environnementale et à autorisation 
environnementale est également soumis à enquête publique. 
 
L’article L181-10-1 du code de l’environnement créé par l’article 4 de la loi n°2023-973 du 
23 octobre 2023 relative à l’industrie verte détermine les modalités de la consultation du public. 
 
Le décret n°2024-742 du 6 juillet 2024 porte diverses dispositions d’application de la loi 
« industrie verte ». 
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Ces textes ont modifié la procédure d’autorisation environnementale unique pour les 
demandes d’autorisation environnementale déposées à compter du 22 octobre 2024. 
 
Le cadre réglementaire applicable à la consultation parallélisée est décrit dans les articles 
L181-1, L181-9 à 15, L181-24 à 28-2, R181-16-1 à 28, R181-32 à 44, R181-53 à 54-1 et R123-
44 à 45-4 du code de l’environnement. 
 
La réforme prévoit notamment : 
 
 une parallélisation de la phase d’examen et de la phase de consultation, appelée 

"consultation parallélisée" : l’instruction du dossier par les services de l’État, les 
consultations obligatoires de différentes instances (par exemple les communes, l’autorité 
environnementale...) et la participation du public seront désormais menées de concert, 
à compter du dépôt par les pétitionnaires d’un dossier complet et régulier ; 

 Les projets seront rejetés dès qu'un avis conforme défavorable sera émis en phase de 
consultation parallélisée ; il est donc fortement recommandé d'échanger avec les 
services de l'État en amont du dépôt de demande d'autorisation environnementale afin 
d'analyser les enjeux, de cadrer la procédure et de sécuriser les avis rendus lors de la 
période de consultation du public ; 

 une modernisation de la consultation du public : la nouvelle procédure, hybride, reprend 
pour partie les conditions de la participation du public par voie électronique mais 
également de l’enquête publique, en confiant sa conduite à un commissaire enquêteur 
(ou, si nécessaire, à une commission d’enquête). La consultation, organisée aux frais du 
porteur de projet, dure 3 mois, au cours de laquelle deux réunions publiques 
réglementaires sont organisées (a minima). Le porteur de projet doit également prendre 
en charge la mise en place d'un site internet dédié à la consultation avec un registre 
dématérialisé. 

 

1.3.1 Durée et organisation de la consultation du public  
L’article L.181-10-1 du code de l’environnement (partiellement repris ci-dessous) reprend la 
durée et l’organisation de la consultation du public. 
 
« Le public est avisé de l'ouverture de la consultation selon les modalités prévues au II de 
l'article L. 123-19. La durée de la consultation est de trois mois ou, lorsque l'avis de l'autorité 
environnementale est requis, d'un mois de plus que le délai imparti à celle-ci pour rendre son 
avis. 
 
Le dossier de la consultation est constitué et mis à la disposition du public dans les conditions 
prévues au même II. L'étude d'impact, quand elle est requise, est mise à la disposition du 
public au plus tard à l'ouverture de la consultation. Les avis recueillis par l'administration sur 
la demande ou l'indication d'une absence d'avis résultant de l'expiration des délais impartis 
sont mis à la disposition du public sans délai au fur et à mesure de leur émission. 
 
La consultation est conduite par le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête de 
manière à permettre au public de disposer d'une information complète sur le projet et de 
participer effectivement au processus de décision. 
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A cet effet : 
 
1° Dans un délai de quinze jours à compter du début de la consultation, le commissaire 
enquêteur ou la commission d'enquête organise une réunion publique d'ouverture avec la 
participation du pétitionnaire ; 
Par dérogation, pour les projets destinés à l'élevage de bovins, de porcs ou de volailles soumis 
à la procédure d'autorisation environnementale en raison des activités d'élevage, la réunion 
publique est remplacée par une permanence organisée par le commissaire enquêteur ou la 
commission d'enquête. Le pétitionnaire peut néanmoins demander au commissaire enquêteur 
ou à la commission d'enquête l'organisation d'une réunion publique ; 
 
2° Le public peut faire parvenir ses observations et ses propositions, pendant la durée de la 
consultation, par courrier électronique, par voie postale ainsi que par toute autre modalité 
précisée dans l'avis d'ouverture de la consultation ; 
 
3° Les observations et les propositions transmises par voie électronique sont accessibles sur 
un site internet désigné dans des conditions fixées par voie réglementaire ; 
 
4° Les réponses éventuelles du pétitionnaire aux avis mis en ligne ainsi qu'aux observations 
et aux propositions du public sont transmises et publiées dans les mêmes conditions, y 
compris lorsque ces réponses ont été formulées lors d'une réunion publique. Ces réponses, à 
l'exception de la réponse à l'avis de l'autorité environnementale, sont facultatives. Les 
réponses aux observations et aux propositions du public peuvent être transmises et publiées 
en une fois, au plus tard à la fin de la consultation du public ; 
 
5° Dans les quinze derniers jours de la consultation du public, le commissaire enquêteur ou la 
commission d'enquête organise une réunion publique de clôture, avec la participation du 
pétitionnaire. 
 
Par dérogation, pour les projets destinés à l'élevage de bovins, de porcs ou de volailles soumis 
à la procédure d'autorisation environnementale en raison des activités d'élevage, la réunion 
publique est remplacée par une permanence organisée par le commissaire enquêteur ou la 
commission d'enquête. Le pétitionnaire peut néanmoins demander au commissaire enquêteur 
ou à la commission d'enquête l'organisation d'une réunion publique. 
 
Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête recueille les observations des parties 
prenantes jusqu'à la fin de la consultation. 
 
Les réponses apportées par le pétitionnaire au plus tard lors de la réunion de clôture de la 
consultation ou le premier jour de la permanence qui lui est substituée sont réputées faire 
partie du dossier de demande, de même que les éventuelles modifications consécutives du 
projet, sous réserve qu'elles n'en modifient pas l'économie générale. 
 
IV.-Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête rend son rapport et ses conclusions 
motivées à l'autorité administrative, après concertation avec le pétitionnaire et dans un délai 
de trois semaines à compter de la fin de la consultation du public. 
 
Le rapport fait état des principaux éléments relatifs au projet recueillis lors de la consultation 
du public et comporte une synthèse des observations et des propositions du public ainsi que 
des réponses du pétitionnaire. 
 
Le rapport et les conclusions motivées sont rendus publics. 
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La réception de ce rapport et de ces conclusions motivées ou l'expiration du délai de trois 
semaines met fin à la phase d'examen et de consultation et ouvre la phase de décision. 
 
La décision ne peut être adoptée avant l'expiration d'un délai permettant la prise en 
considération des observations et des propositions formulées pendant la consultation et des 
réponses du pétitionnaire. » 
 
L’objectif est de réduire les délais sans interrompre l’instruction, même en cas de demandes 
de compléments par l’administration. 
 
1.3.2 Composition du dossier soumis à consultation 
La composition du dossier soumis à consultation repose sur le dossier demande d’autorisation 
environnementale classique mais avec : 

 Exigence de complétude initiale ; 
 Lisibilité pour le public ; 
 Capacité de mise en ligne et d’évolution. 

 
Ainsi, l’article R123-8 du code de l’environnement relatif à la composition du dossier d’enquête 
dispose : «  Le dossier soumis à l'enquête publique comprend les pièces et avis exigés par les 
législations et réglementations applicables au projet, plan ou programme. Le dossier 
comprend au moins : 
 
1° Lorsqu'ils sont requis, l'étude d'impact et son résumé non technique ou l'évaluation 
environnementale et son résumé non technique, et, le cas échéant, la décision d'examen au 
cas par cas de l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement visée 
au I de l'article L. 122-1 ou au IV de l'article L. 122-4, ainsi que l'avis de l'autorité administrative 
de l'Etat compétente en matière d'environnement mentionné aux articles L. 122- 1 et L. 122-7 
du présent code ou à l'article L. 121-12 du code de l'urbanisme ; 
 
2° En l'absence d'étude d'impact ou d'évaluation environnementale, une note de présentation 
précisant les coordonnées du maître d'ouvrage ou du responsable du projet, plan ou 
programme, l'objet de l'enquête, les caractéristiques les plus importantes du projet, plan ou 
programme et présentant un résumé des principales raisons pour lesquelles, notamment du 
point de vue de l'environnement, le projet, plan ou programme soumis à enquête a été retenu ; 
 
3° La mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et l'indication de la façon 
dont cette enquête s'insère dans la procédure administrative relative au projet, plan ou 
programme considéré, ainsi que la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de 
l'enquête et les autorités compétentes pour prendre la décision d'autorisation ou 
d'approbation ; 
 
4° Lorsqu'ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou réglementaire préalablement à 
l'ouverture de l'enquête, les avis émis sur le projet plan, ou programme. Dans le cas d'avis très 
volumineux, une consultation peut en être organisée par voie électronique dans les locaux de 
consultation du dossier ; 
 
5° Le bilan de la procédure de débat public organisée dans les conditions définies aux articles 
L. 121-8 à L. 121- 15, ou de la concertation définie à l'article L. 121-16, ou de toute autre 
procédure prévue par les textes en vigueur permettant au public de participer effectivement 
au processus de décision. Lorsqu'aucune concertation préalable n'a eu lieu, le dossier le 
mentionne ; 
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6° La mention des autres autorisations nécessaires pour réaliser le projet, plan ou programme, 
en application du I de l'article L. 214-3, des articles L. 341-10 et L. 411-2 (4°) du code de 
l'environnement, ou des articles L. 311-1 et L. 312-1 du code forestier. » 
 
1.3.3 Observations et propositions du public 
Pendant la durée de l'enquête, le public peut consigner ses observations et propositions sur 
la plateforme numérique dédiée au projet à l’adresse : https://www.registre-
dematerialise.fr/6639 ainsi que sur le site internet des services de l’Etat : https://www.loir-et-
cher.gouv.fr/Publications/Publications-legales/Participation-du-public/Consultations-2026  
 
Les observations et propositions peuvent également être adressées par correspondance au 
commissaire enquêteur ou au président de la commission d'enquête au siège de l'enquête, et 
le cas échéant, selon les moyens de communication électronique indiqués dans l'arrêté 
d'ouverture de la consultation.  
 
Les observations et propositions transmises par voie électronique sont accessibles sur un site 
internet désigné dans des conditions fixées par voie réglementaire. 
Les réponses éventuelles du pétitionnaire aux observations et aux propositions du public sont 
transmises et publiées dans les mêmes conditions y compris lorsque ces réponses ont été 
formulées lors d’une réunion publique. 
 
1.3.4 Visite des lieux par le commissaire enquêteur  
« Art. R123-15 - Lorsqu'il a l'intention de visiter les lieux concernés par le projet, plan ou 
programme, à l'exception des lieux d'habitation, le commissaire enquêteur en informe au 
moins quarante-huit heures à l'avance les propriétaires et les occupants concernés, en leur 
précisant la date et l'heure de la visite projetée. Lorsque ceux-ci n'ont pu être prévenus, ou en 
cas d'opposition de leur part, le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête en fait 
mention dans le rapport d'enquête. »  
 

1.3.5 Réunions publiques d’ouverture et de clôture de la consultation 
L’article 181-1-10 dispose : « dans un délai de 15 jours à compter de la consultation, le 
commissaire enquêteur ou la commission d’enquête organise une réunion publique 
d’ouverture avec la partition du pétitionnaire. 
 
Dans les 15 derniers de la consultation, le commissaire enquêteur ou la commission d’enquête 
organise une réunion publique d’ouverture avec la partition du pétitionnaire. 
 
Le commissaire enquêteur ou la commission d’enquête recueille les observations des parties 
prenantes jusqu’à la clôture de la consultation. 
 
Les observations et les propositions transmises par voie électronique sont accessibles sur un 
site internet désigné dans des conditions fixées par voie réglementaire. 
 
Chaque réunion publique fait l’objet d’un compte-rendu qui est mis en ligne sur le site internet 
de la consultation. 
 

1.3.6 Clôture de la consultation 
Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête rend son rapport et ses conclusions 
motivées à l'autorité administrative, après concertation avec le pétitionnaire et dans un délai 
de trois semaines à compter de la fin de la consultation du public. 
 



 

Dossier n° : E25000145 / 45 
 

Consultation du public sur la demande d’autorisation environnementale présentée par la société 
CHIESI en vue de l’extension d’activité de ses installations situées au lieu-dit ZA « des Gailletrous » 

à la Chaussée-Saint-Victor (Loir-et-Cher) 

13 

1.3.7 Rapport et conclusions  
Le rapport et les conclusions motivées sont rédigés par le commissaire enquêteur. 
 
L’article L181-10-1 dispose : « Le rapport fait état des principaux éléments relatifs au projet 
recueillis lors de la consultation du public et comporte une synthèse des observations et des 
propositions du public ainsi que des réponses du pétitionnaire. 
 
Le rapport et les conclusions motivées sont rendus publics. 
 
La réception de ce rapport et de ces conclusions motivées ou l'expiration du délai de trois 
semaines met fin à la phase d'examen et de consultation et ouvre la phase de décision. 
 
La décision ne peut être adoptée avant l'expiration d'un délai permettant la prise en 
considération des observations et des propositions formulées pendant la consultation et des 
réponses du pétitionnaire. » 
 
Le rapport et les conclusions motivées sont mises en ligne sur le site internet dédié à la 
consultation et visibles sur ce site pendant un an. 
Concomitamment, ces documents sont adressés au Préfet et au Président du Tribunal 
administratif par le commissaire enquêteur. 
 
 

2 OBJET DE L’ENQUETE 
L’enquête publique porte sur la demande d’autorisation environnementale présentée par la 
société CHIESI. 
 
En vertu de l’article L.181-10-1 du code de l’environnement, le Préfet de Loir et Cher a lancé 
un avis de consultation du public par voie électronique sur une demande d’autorisation 
environnementale relative à l’extension des installations de la société CHIESI situées au lieu-
dit Zone d’activité « des Gailletrous » à la Chaussée-Saint-Victor. 
 

3 PRESENTATION DE LA DEMANDE D’AUTORISATION 
ENVIRONNEMENTALE RELATIVE A L’EXTENSION DES 
INSTALLATIONS DE LA SOCIETE CHIESI A LA CHAUSSEE-SAINT-
VICTOR 

3.1 Le projet 
La société Chiesi SAS, située au 2 rue des Docteurs Alberto et Paolo Chiesi à La Chaussée-
Saint-Victor, est un laboratoire biopharmaceutique spécialisé dans la recherche, le 
développement, la production et la distribution de médicaments, notamment pour les 
pathologies respiratoires. 
 
Chiesi SAS est la filiale française du groupe pharmaceutique italien Chiesi, fondé en 1935.  
L’entreprise familiale, Chiesi, est présente dans 31 pays avec des centres de R&D dans six 
pays.  
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Chiesi SAS est particulièrement active dans plusieurs domaines thérapeutiques, notamment 
les maladies respiratoires, la néonatologie, la transplantation et les maladies rares. Le site de 
la Chaussée-Saint-Victor est spécialisé dans la fabrication de médicaments sous forme de 
poudre et le conditionnement secondaire d’aérosols.  
 
Récemment, la société a investi 70 millions d'euros pour renforcer ses capacités de production 
et prévoit de créer 50 nouveaux emplois qualifiés d'ici 2026 sur son site de La Chaussée Saint 
Victor.  
 
En outre, Chiesi s'engage activement à réduire son empreinte carbone, notamment avec la 
production de nouveaux aérosols-doseurs qui promettent une réduction de 90% de l'empreinte 
carbone par dispositif. 
 
En plus de ses activités commerciales, Chiesi SAS est également engagée dans des initiatives 
de responsabilité sociétale. La société est certifiée B Corp, ce qui reflète son engagement 
envers des pratiques commerciales durables et éthiques. L’entreprise participe également à 
des campagnes de sensibilisation et collabore avec diverses associations pour promouvoir la 
santé publique. Par ailleurs, la filiale française est considérée comme société à mission. 
 
Le site de La Chaussée-Saint-Victor exerce 2 activités :  
 

 Fabrication de poudres pharmaceutiques : réception de poudres en fûts, mélange 
poudres (principes actifs et excipients) en quantités limitées en container inox de 
80 litres, remplissage sur ligne de conditionnement primaire, conditionnement 
secondaire ;  

 Fabrication d’aérosols (contenant le gaz propulseur HFA 134a et 152a) : remplissage 
sur ligne de conditionnement primaire et conditionnement secondaire. 

 
Ce site est autorisé actuellement pour deux types de gaz propulseur :  
 

 Le HFA R134a ; 
 Le HFA R152a. 
 

La Société CHIESI est en phase progressive de remplacement du gaz R134a (à effet de serre) 
par le gaz R152a. Le R152a permet, à même volume, de diminuer l’effet de serre dû à la 
dispersion du gaz de plus de 90% en comparaison à un process dit « classique » d’utilisation 
du R134a.  
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Le gaz propulseur utilisé encore aujourd’hui dans ses aérosols (le R134a) a été interdit à partir 
du 1er janvier 2022 en raison de son fort pouvoir de réchauffement global (PRG).  
 
Le secteur pharmaceutique, dont l’entreprise Chiesi fait partie, n’est pas concerné par cette 
restriction mais Chiesi a pris la décision de le remplacer par un autre fluide frigorigène (le 
R152a) afin de réduire l’impact environnemental de ses activités et produits.  
 
Ces évolutions d’activité entrent dans le cadre d’un plan quinquennal en plusieurs étapes, de 
2022 à 2027, dont les dernières étapes sont l’objet du présent dossier.  
 
La présente demande d’Autorisation Environnementale intervient dans le cadre du projet 
d’extension des capacités de production en aérosols contenant du gaz propulseur R152a, 
nécessitant en conséquence une augmentation des quantités stockées de matières premières 
et produits finis. Le projet prévoit ainsi :  
 

 d’augmenter les capacités de production ; 
 d’ajouter une capacité de deux isotanks sous un auvent dédié, le site étant déjà 

autorisé pour un isotank ; 
 d’augmenter les quantités de produits finis stockés de produits R152a dans l’entrepôt 

produits finis ; 
 de créer 2 cellules réfrigérées (+5°C) d’une surface totale de 552 m² (289 m² + 263m²) 

dans la partie Est de l’entrepôt produits finis. 
 

Le passage progressif vers le HFA R152a amène à des changements sur le site et à passer 
Seveso seuil bas niveau le plus bas de la norme Seveso afin de garantir la continuité d’activités 
en raison de :  
 

 L’augmentation des stocks de matières premières R152a (ajout de 2 isotanks 22m3) 
soit 53 tonnes le seuil pour Seveso Seuil haut est de 200 tonnes ; 

 L’augmentation des quantités stockées de produits finis R152a ; 
 La proportion des productions à partir du gaz HFA R152a va augmenter et tendre vers 

100 % de la production. 
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Localisation du site 
Le site est situé dans la commune de La Chaussée-Saint-Victor, dans le département du Loir-
et-Cher (Région Centre Val de Loire) à 3,62 km au nord/nord-ouest de l’hôtel de ville de Blois. 
 
Blois est une commune de 47 000 habitants environ.  
 
Le site est situé à 11,87 km à l’ouest du château de Chambord dans une zone industrielle et 
un environnement à dominante périurbaine.  
 
Le paysage local est marqué par la présence de parcelles agricoles au Nord, Nord-Est de la 
zone d’activité.  
 
Le site est situé à 110,5 mètres d’altitude.  
 
Blois est en contrebas à 100m d’altitude.  

 
Figure 1 : Localisation du site de Chiesi par rapport au centre de la ville de Blois 

 
 
Accès au site  
Voies de communication  
Le site est situé au 2 Rue des Docteurs Alberto et Paolo CHIESI.  
 
Les principaux axes de transports au niveau de l’aire d’étude sont les voies d’accès 
suivantes :  
 

 La rue Mickaël Faraday,  
 La rue Emile Roux,  
 L’allée Henri Hugon,  
 Voie de chemin de fer.  
 

Il s’agit de voies d’accès au site présents dans la Zone d’Activité alentour.  
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Les axes routiers les plus proches sont :  
 

 La route D50 et la D2152 à moins de 500m,  
 La route D204 à 590m.  
 L’A10 en direction du Nord-Ouest à plus d’un km. 

 
Figure 2 : Vue aérienne du site en phase de travaux d’extension (Source Google map) 

 
Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement situées sur la commune 
de la Chaussée-Saint-Victor sont recensées dans le tableau ci-dessous. 

ICPE à proximité du site de CHIESI 
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Les activités réalisées par ces installations et leur éloignement permet de ne pas redouter de 
risque d’effets dominos sur le site CHIESI. 
 
Habitation, ERP, IGH et autres zones de concentration de personnes 
Les premières habitations sont localisées à environ 100 m au Sud-Est du site, et sont séparées 
de la zone d’activités par la voie ferrée (à environ 100 m au sud-est du site), et d’autres 
établissements vers l’est.  
 
Le centre-ville de Blois se situe à environ 3,5 km au sud-est du site.  
 
Comme pour les habitations, les établissements recevant du public (ERP) situés à proximité 
de Chiesi sont en direction Est, Sud-Est et Sud.  
 
Dans un rayon de 1 km autour de CHIESI, on trouve :  
 

 2 écoles : Ecole élémentaire Les Basses Roches ; Ecole maternelle La Croix Calteau  
 1 Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes : EHPAD de 

l’écureuil ;  
 1 Etablissement et Service d'Aide par le Travail : ESAT Les ateliers du Val de Loire ;  
 1 pharmacie : pharmacie de l’Hermitage ;  
 1 centre mutualiste de santé dentaire ;  
 1 maison d’accueil de séniors.  
 1 institut de spa bien-être : Aquavital  
 

A 1,2 km à l’Ouest, on trouve également la polyclinique de Blois. 
 

 
ERP autour du site de Chiesi 
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3.2 Rubrique ICPE 
3.2.1 Historique  
Les différents actes administratifs en vigueur relatifs aux Installations Classées pour la 
Protection de l’Environnement (ICPE) et liés à l’exploitation de l’établissement CHIESI de La 
Chaussée-Saint-Victor sont les suivants :  
 

 Récépissés préfectoraux de déclaration en date du 25 avril 2008, du 30 juillet 2012, du 
18 avril 2013, du 2 mars 2018, du 19 avril 2019 et du 22 janvier 2021 relatifs à 
l’exploitation par le site CHIESI d’une installation de conditionnement de produits 
pharmaceutiques.  

 Arrêté Préfectoral n°41-2021-08-30-00004 du 30 août 2021 autorisant la société 
CHIESI à exploiter, sous certaines conditions son installation de conditionnement de 
produits pharmaceutiques.  

 Arrêté Préfectoral complémentaire N°41-2024-06-07-00001 du 7 juin 2024 portant 
modification de l’arrêté d’autorisation N°41-2021-08-30-00004 du 30 août 2021 relatif 
à l’exploitation d’une installation de fabrication de médicaments par la société CHIESI 
SAS. 

 
3.2.2 Directive IED  
Les activités exercées par la société CHIESI SAS de La Chaussée-Saint-Victor (41) ne sont 
pas visées par un classement sous les rubriques 3XXX de la nomenclature des ICPE et ne 
sont donc pas soumises à la directive IED « Industrial Emission Directive ». 
 
3.2.3 Classement ICPE sollicité  
Le classement ICPE sollicité dans le cadre de cette demande d'autorisation environnementale 
est le suivant (selon art. R.511-9 du Code de l'Environnement) : 
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Classement ICPE sollicité par CHIESI 
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Les augmentations des capacités de stockage du produit R152a prévues par le site CHIESI 
impliquent un passage, par dépassement direct, au-dessus du seuil SEVESO Bas pour les 
rubriques 4320 et 4718. Ainsi, le présent dossier constitue la Demande d'Autorisation 
Environnementale au titre des articles R.181-12 et suivants du Code de l'Environnement. 
 
3.2.4 Nomenclature des IOTA « Loi sur l’EAU » 
Classement IOTA 
La nomenclature des Installations, Ouvrages, Aménagements, Travaux, dite « Loi sur l’Eau » 
est définie par l’article R214-1 du Code de l’Environnement. La législation ICPE prévalait 
autrefois sur la législation IOTA. Ainsi, les installations de CHIESI sont à déclaration sous la 
rubrique suivante qui doit être mentionnée dans le nouvel arrêté d’autorisation 
environnementale : 
 

Installations existantes vis-à-vis de la nomenclature IOTA 

 
Le projet ne vient pas modifier le régime de la rubrique 2.1.5.0 et n’est pas soumis à d’autres 
rubriques de la nomenclature IOTA. 
 
3.2.5 Nomenclature des projets soumis à évaluation environnementale 
L’annexe de l’article R.122-2 du Code de l’Environnement définit le champ d’application des 
études d’impact.  
Au regard de la consistance du projet, les catégories suivantes ont été examinées : 

 



 

Dossier n° : E25000145 / 45 
 

Consultation du public sur la demande d’autorisation environnementale présentée par la société 
CHIESI en vue de l’extension d’activité de ses installations situées au lieu-dit ZA « des Gailletrous » 

à la Chaussée-Saint-Victor (Loir-et-Cher) 

23 

Conformément aux articles L.122-1 et R.122-2, le projet présenté relève, dans sa globalité, de 
l’évaluation environnementale exigée d’emblée pour la catégorie N°1. 
 
Le site CHIESI SAS de La Chaussée-Saint-Victor, situé dans la zone d'activités des Gailletrous 
I, a fait l'objet d'une étude d'impact environnementale conforme aux articles R.122-2 et R122-
3-1 du Code de l'Environnement.  
 
L'analyse des enjeux environnementaux a révélé que le site présente principalement des 
enjeux modérés concernant la qualité de l'air, les risques technologiques et industriels, et 
l'hydrographie.  
 
L'entreprise a mis en place de nombreuses mesures d'évitement et de réduction adaptées, 
notamment le remplacement du gaz propulseur par le R152a au PRG plus faible, l'installation 
de systèmes de détection de fuites, la collecte et le stockage des gaz émis par cryo-
condensation, ainsi que des dispositifs de rétention pour les produits chimiques. Ces mesures 
permettent de réduire significativement les impacts environnementaux, passant 
majoritairement d'un niveau modéré à faible.  
 
Un programme de suivi environnemental a également été établi, avec des contrôles réguliers 
sur différents paramètres (eau, air, bruit, déchets, énergie, sécurité).  
 

3.3 Disposition contre les incendies 
Afin de lutter contre les incendies et autres accidents industriels, la société CHIESI a mis en 
place un système constructif, des systèmes de détection, des systèmes d’extinction résumés 
ci-après : 
 
Pour les Moyens de maîtrise des Isotanks : 
 

 Conception des réservoirs pour le transport Matières dangereuses ; 
 Fréquence rotation maximale limitées : 1 tous les 15 jours sur demande de CHIESI ; 
 Livraison avec prise de rendez-vous et encadrée par du personnel de CHIESI formé ; 
 Auvent type bunker avec murs séparatifs coupe-feu ; 
 Isolement des Isotanks avec murs séparatifs coupe-feu ; 
 Détection précoce de fuites (détecteurs de gaz et flamme avec alarme et 

asservissement ; 
 Protection des Isotanks contre les rayonnements solaires ; 
 Contrôle des réservoirs, réservoirs passifs non connectés (plein ou vide) ; 
 Soupape de sécurité ; 
 Bloque-roues ; 
 Chargement/déchargement sous supervision personnel qualifié CHIESI ; 
 Absence de matériaux combustibles à proximité du stockage 
 Implantation des Isotanks R152a éloignée de tout équipement ou stockage du site et 

à 50m ; 
 Ventilation du auvent pour éviter l’accumulation de chaleur ; 

 
Pour les moyens de maîtrise des magasins : 
 

 Murs coupe-feu 2H00 ; 
 Détection incendie ; 
 Moyens de lutte contre l’incendie (sprinklage, RIA, extincteurs, portes coupe-feu…) ; 
 Dispositifs antichocs des engins de manutention (filoguidage au sol, limitation hauteur 

chariot, bloqueur fin de course, pieds de rack…) ; 
 Chambre froide, extinction gaz, téléguidage, parois cour-feu 1 h 00 
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Enfin, sont en place une formation du personnel sur l’utilisation et le branchement des 
ISotanks, la formation du personnel sur les moyens d’extinction d’incendie, et de plus une 
cellule de plan d’urgence sur le site a été mis en place. 
 

3.4 Capacités financières 
En 2024, CHIESI a réalisé un chiffre d’affaires de 3,4 milliards d’euros, en progression de 13% 
par rapport à l’année précédente. 
 
La combinaison d’une rentabilité élevée, d’une trésorerie solide, d’une diversification 
stratégique et d’une culture d’innovation permet à CHIESI de disposer de ressources 
suffisantes pour faire face à un incident ou un accident de grande ampleur. Qu’il s’agisse d’un 
rappel de produit, d’un sinistre industriel ou d’une crise sanitaire, le groupe est bien préparé 
pour absorber le choc financier et maintenir la continuité de ses activités. 
 
Les éléments principaux du site de CHIESI à la Chaussée-Saint-Victor issus des bilans des 
trois dernières années sont donnés dans le tableau suivant :  
 

 
 
Les finances du groupe CHIESI, combinées à l’importance stratégique du site de La Chaussée 
Saint-Victor, garantissent une capacité de résilience élevée en cas d’incident ou d’accident 
industriel. Ce site bénéficie d’un soutien direct du siège. 
 
 

4 COMPOSITION DU DOSSIER DE CONSULTATION DU PUBLIC 
Le dossier de consultation du public a été constitué par la société CHIESI avec l’aide de la 
société SOCOTEC et comprend l’ensemble des pièces nécessaires suivantes. 
 

4.1 Dossier de consultation du public 
 Plan de localisation 
 Maîtrise foncière 
 Description procédés 
 Note non technique du projet 
 Etude d’impact 
 Etude de dangers 
 Capacités techniques et financières 
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4.2 Avis des personnes publiques et organismes consultés 
Ce dossier a été complété tout au long de la procédure. 
 
4.2.1 Avis de l’ARS en date du 24 mars 2026 
Avis favorable 
 
4.2.2 Avis délibéré de la MRAe n°CVL-2026-013337/GUNENV 
Trois recommandations figurent dans le corps de l’avis délibéré : 
 

 « L’autorité environnementale recommande au porteur de projet d’approfondir ses 
recherches en matière de moyens de maitrise des risques industriels afin e minimiser 
les effets thermiques pouvant sortir de ses limites de propriété en cas d’incendie ou 
d’explosion. » ; 

 « L’autorité environnementale recommande au porteur de projet d’analyser les 
solutions alternatives de ses procédés en tenant particulièrement compte de la 
problématique de maitrise des risques industriels notamment au regard de son impact 
sur l’environnement. » ; 

 « L’autorité environnementale recommande au pétitionnaire de présenter au public une 
cartographie sous forme agrégée des risques en dehors des limites de propriété. ». 

 
4.2.3 Avis du conseil municipal de la Villebarou du 30 mars 2026 
Avis favorable. 
 
4.2.4 Avis du conseil municipal de la Chaussée-Saint-Victor du 7 avril 2026 
Avis favorable. 
 
4.2.5 Avis du conseil municipal de Saint-Denis-sur-Loire du 10 avril 2026 
Avis favorable. 
 
4.3 Réponses du porteur de projet aux contributions et avis 
Ce dossier a été complété tout au long de la procédure.  
 
Le porteur de projet a répondu le 7 mai 2026 à l’avis délibéré de la MRAe. 
Le porteur de projet a répondu le 14 juin 2026 aux contributions du public n° 2 à 8. 
 
4.4 Comptes rendus des réunions publiques 
Ce dossier a été complété tout au long de la procédure. 
 

 Compte rendu de la réunion publique d’ouverture du 25 mars 2026 et ses annexes ; 
 Compte rendu de la réunion publique de clôture du 10 juin 2026 et ses annexes. 

 

4.5 Désignation du commissaire enquêteur 
Après avoir été nommé le 5 septembre 2025 par décision n° E 25000145/45 de Monsieur le 
Président délégué du Tribunal Administratif d’Orléans (cf. annexe 1) comme commissaire 
enquêteur (CE) pour la consultation du public ayant pour objet la demande d’autorisation 
environnementale présentée par la société CHIESI en vue de l’extension d’activité de ses 
installations situées à la Chaussée-Saint-Victor (41), j’ai pris contact avec le directeur industriel 
du site, Monsieur Fabien LEFRANCOIS, afin de pouvoir avoir une présentation du projet. 
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Une rendez-vous a été fixé avec Monsieur LEFRANCOIS le 16 octobre 2025 sur le site de 
production, lieu-dit ZA « des Gailletrous », 41260 LACHAUSSEE-SAINT-VICTOR, au cours 
duquel m’ont été présentées les raisons et la finalité du projet. 
 
Le 5 novembre 2025, j’ai rencontré Monsieur Stéphane BAUDU, Maire de la commune de la 
Chaussée-Saint-Victor afin de lui présenter la procédure de consultation du public qui allait se 
déroulée sur sa commune et solliciter le prêt d’une salle pour l’organisation des futures 
réunions publiques obligatoires. 
 
Le 12 février 2026, une réunion de travail s’est tenue en Préfecture de Loir-et-Cher en 
présence du porteur de projet, de Mesdames Isabelle CHIGNARD, Patricia RUIZ-HUIDOBRO, 
Dominique RABOANARIJAONA du Bureau de l’Environnement et de Monsieur Paul 
BERGERARD, Chef de Bureau au Bureau de l’Environnement. 
 
Au cours de cette réunion et suite à l’envoi de la notification de recevabilité du dossier le 
9 février 2026, la date d’ouverture pour la consultation du public a été arrêtée au lundi 
16 mars 2026 et la date de clôture au mardi 16 juin 2026. 
 

4.6 Le registre dématérialisé dédiée à la consultation du public 
L’adresse dédiée au registre dématérialisé est : https://www.registre-dematerialise.fr/6639 ; 
également accessible par le site internet des services de l’Etat https://www.loir-et-
cher.gouv.fr/publications-legales/Participation-du-public/Consultations-2026. 
 
Conformément à la réglementation, ce registre a été complété au fur et à mesure de l’avancée 
du dossier et de la réception des avis. 
 
Pendant toute la durée de la consultation, le public a pu formuler ses observations et 
propositions. 
 

4.7 Avis de consultation du public 
L’avis de consultation du public a précisé les modalités de la consultation conformément aux 
articles du code de l’environnement.  
 

4.8 Dates et durée de la consultation du public 
Cette consultation s’est déroulée du 16 mars 2026 au 16 juin 2026 inclus.  
 
Le public, tout au long de la consultation, a pu consulter le dossier aux adresses indiquées 
supra, prendre connaissance de son avancement et déposer des avis et observations. 
 

4.9 Visite des lieux 
Le commissaire enquêteur a visité les lieux objets de la présente consultation le 
16 octobre 2025. 
 

4.10 Contact avec d’autres autorités 
Il n’y a pas eu de contact avec d’autres autorités à l’exception du maire de la commune de la 
Chaussée-Saint-Victor le 16 novembre 2025. 
 
4.11 Information du public 
Réunions publiques 
Conformément à la réglementation, deux réunions publiques ont été organisées par le 
commissaire enquêteur pour une présentation du projet les 25 mars et 10 juin 2026. 
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Aucun administré ne s’est présenté à la réunion d’ouverture du 25 mars. 
Un administré, par ailleurs conseiller municipal de la commune siège de l’enquête, a participé 
à la réunion de clôture du 10 juin 2026. 
 
Les comptes rendus de ces deux réunions sont joints en annexe. 
 
Affichage réglementaire (cf. annexes) 
L’affichage réglementaire est régit par l’article 4 de l’arrêté du 9 septembre 2021 relatif à 
l’affichage des avis d’enquête publique, de participation du public par voie électronique, de 
consultation et de concertation préalable ainsi que des déclarations d’intention prévus par le 
code de l’environnement. A ce titre, l’information des habitants annonçant la consultation du 
public a fait l’objet d’un affichage réglementaire pour toute la durée de la consultation (affiche 
format A2 en écriture noire sur fond vert) avant le dimanche 1er mars 2026 dans les locaux 
listés infra :  
 

 Au siège de l’usine de CHIESI -lieu-dit ZA « des Gailletrous » à La Chaussée-Saint-
Victor sur la grille extérieure ; 

 A la Préfecture de Loir-et-Cher, place de la République à Blois ; 
 Hôtel de ville de la Chaussée-Saint-Victor – place Saint Victor ; 
 Hôtel de ville de Saint-Denis-sur-Loire, 19 rue de la Loire ; 
 Hôtel de ville de Villebarou, 9 rue Maurice Pasquier ; 
 Hôtel de ville de Vineuil, rue du Stade ; 
 Hôtel de ville de Blois, 9 place Saint-Louis. 

 
Et jusqu’au mardi 16 juin 2026 inclus. 
 
Lieux d’affichage : Lors de la visite des lieux pendant l’enquête, le commissaire enquêteur a 
pu vérifier que l’avis annonçant l’enquête par voie d’affiche, avait bien été apposé dans les 
lieux accessibles au public de l’usine de CHIESI et à la mairie de la Chaussée-Saint-Victor. 
 
Annonces légales : Les annonces légales d’avis d’enquête ont été publiées dans les journaux 
suivants (cf. annexes) : 
 

 La Nouvelle République du 26 février 2026 ; 
 La Renaissance du Loir-et-Cher du 27 février 2026. 

 
Les dates de parution sont conformes à la réglementation en vigueur.  
 
Le commissaire enquêteur confirme et certifie que le dossier est complet. 
 

4.12 Synthèse des avis Administratifs 
L’ensemble des avis administratifs et réponses ont été publiés sur la plateforme dématérialisée 
dédiée au projet. 
 
4.12.1 Avis de la MRAe 
La MRAe, dans son avis délibéré n°CVL-2026-013337/GUNENV, a émis trois recommandations qui 
figurent dans le corps de l’avis délibéré : 
 

 « L’autorité environnementale recommande au porteur de projet d’approfondir ses 
recherches en matière de moyens de maitrise des risques industriels afin e minimiser 
les effets thermiques pouvant sortir de ses limites de propriété en cas d’incendie ou 
d’explosion. » ; 
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 « L’autorité environnementale recommande au porteur de projet d’analyser les 
solutions alternatives de ses procédés en tenant particulièrement compte de la 
problématique de maitrise des risques industriels notamment au regard de son impact 
sur l’environnement. » ; 

 « L’autorité environnementale recommande au pétitionnaire de présenter au public une 
cartographie sous forme agrégée des risques en dehors des limites de propriété. ». 

 
La société CHIESI a répondu à ces recommandations le 7 mai 2026. 
 
4.12.2 Avis de l’ARS 
L’ARS a rendu un avis favorable en date du 24 mars 2026. 
 

4.13 Clôture de l’enquête 
L’enquête a pris fin au terme de la date fixée dans l’avis de consultation du public, c'est-à-dire 
le mardi 16 juin 2026 à 23h59. 
 
Le commissaire enquêteur, conformément à la réglementation, a pu disposer d’un accès 
réservé à la plateforme pour rédiger son rapport et ses conclusions motivées qui seront 
publiées sur le site dédié. 
 

4.14 Bilan  
Cette enquête a mobilisé les usagers qui ont pu consulté la plateforme dédiée et télécharger 
les documents de l’enquête. Ainsi, le site a été visité 2 684 fois et 1 808 téléchargements ont 
été réalisés. Les tableaux ci-dessous détaillent ces éléments. 
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9 contributions ont été déposées sur la plateforme, aucune par un autre canal (détail ci-
dessous). 
 

 
 

5 LES OBSERVATIONS DU PUBLIC 
Contribution n°1 (Web) 
Proposée par Conseil municipal. Déposée le jeudi 26 mars 2026 à 11h53  
Avis favorable 
 
Commentaires du Commissaire enquêteur 
La délibération de la commune de Saint-Denis-sur-Loire confirmant cet avis favorable a été 
transmise par la commune et publié sur la plateforme dédiée. 
 
Contribution n°2 (Web) 
Proposée par anonyme. Déposée le dimanche 7 juin 2026 à 07h24  
Sur quels points précis les deux premières versions du dossier ont-elles été jugées 
insuffisantes par l’autorité instructrice de la DREAL Centre-Val de Loire, et la déclaration de 
complétude et de régularité qui a permis l’ouverture de la présente consultation certifie-t-elle 
que l’ensemble de ces insuffisances a été levée dans la version V3, ou des points en suspens 
subsistent-ils dans le rapport d’instruction 
 
Réponse du porteur de projet 
Déposée le 14/06/2026 à 19h32  
Les deux premières versions du dossier ont nécessité principalement des corrections d'ordre 
de forme, pour exemple des échelles de plan non indiquées, des figures présentées dans le 
dossier pas suffisamment lisibles, des indications sur les demandes de limite de propriété... 
Ces éléments ont été corrigés et permis de rendre la version en ligne jugée comme recevable 
par les autorités. 
 
Commentaires du Commissaire enquêteur 
Je prends note de la contribution et de la réponse du porteur de projet. 
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Contribution n°3 (Web) 
Proposée par anonyme. Déposée le dimanche 7 juin 2026 à 07h24  
Sur quels points précis l’avis délibéré MRAe de 3,86 Mo formule-t-il des réserves ou des 
recommandations que la réponse de Chiesi de 0,81 Mo ne traite pas ou traite de manière 
insuffisante, et le commissaire enquêteur entend-il demander à Chiesi des compléments 
circonstanciés sur les points non traités avant de rendre son rapport ? 
 
Réponse du porteur de projet 
Déposée le 14/06/2026 à 19h34 Réponse concernant la société Chiesi : L'avis de la MRAE a 
été déposé sur la plateforme ainsi que les éléments de réponse fournis par Chiesi qui couvrent 
les questions de la MRAE. 
 
Commentaires du Commissaire enquêteur 
Je prends note de la contribution et de la réponse du porteur de projet. Lors de la rédaction de 
mon rapport, je prends en compte l’intégralité des documents soumis à la consultation et 
sollicite auprès du pétitionnaire et/ou administrations les éléments complémentaires qui me 
semblent utiles pour compléter mon information. 
Il est utile de rappeler ici que le travail du commissaire enquêteur n’est pas un travail d’expert 
en la matière étudiée ou de juriste. 
 
Contribution n°4 (Web) 
Proposée par anonyme. Déposée le dimanche 7 juin 2026 à 07h25  
L’étude d’impact évalue-t-elle les émissions annuelles de HFC générées par le site Chiesi en 
fonctionnement actuel et en configuration étendue — en équivalent CO2 — et comment ces 
émissions s’articulent-elles avec les obligations de surveillance et de déclaration du règlement 
F-Gas révisé (EU) 2024/573, et le descriptif technique précise-t-il si l’extension prévoit des 
équipements compatibles avec les propulseurs de substitution (HFO, CO2 médical) que Chiesi 
utilise dans certains de ses produits ? 
 
Réponse du porteur de projet 
Déposée le 14/06/2026 à 19h35  
L'étude d'impact est répertoriée dans la PJ4 Etude d'impact. Tout rejets vers l’extérieur est 
empêché par la présence de filtres H14 installés à chacune des sorties des CTA de production 
liées au process. Les filtres et les divers équipements de détection de fuite et de stockage de 
produit, notamment gazeux continueront de faire l’objet d’un entretien régulier. Les gaz émis 
lors du process seront collectés et stockés, via un équipement de cryocondensation dans une 
cuve dédiée pour être traités ex situ. Les vapeurs de R-152a sont plus lourdes que l’air et ont 
tendance à s’accumuler près du sol. La société Chiesi sur le site de la Chaussée Saint Victor 
n'utilise pas dans ses produits du CO2 ou du HFO. De plus le groupe Chiesi vise le net zéro 
scope 1 et 2 pour 2030, par conséquent les rejets du site sont suivis de près et que tout est 
mis en place pour les éviter au maximum. Dans ce cadre et ce souhait d'atteindre le net zéro 
scope 1 & 2 en 2030 Chiesi mesure en équivalent CO2 nos rejets. 
 
Commentaires du Commissaire enquêteur 
Je prends note de la contribution et de la réponse du porteur de projet. 
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Contribution n°5 (Web) 
Proposée par anonyme. Déposée le dimanche 7 juin 2026 à 07h25  
Quels sont les scénarios d’accidents majeurs retenus dans l’étude de dangers de 20,04 Mo 
— notamment les scénarios d’inflammation d’ATEX dans les ateliers de formulation, de 
BLEVE lié aux stockages de gaz propulseurs HFC, et de dispersion atmosphérique de gaz 
toxiques — et les zones d’effets thermiques, de surpression ou toxiques associées à ces 
scénarios débordent-elles des limites de propriété du site vers des zones habitées ou des 
établissements recevant du public dans la commune de La Chaussée-Saint-Victor ? 
 
Réponse du porteur de projet 
Déposée le 14/06/2026 à 19h36  
Les scenarios possibles sont ceux d'inflammation et de Bleve, dont les scenarios ont été 
décrits dans la PJ 49 étude de dangers, ces scénarios ne débordent pas vers des zones 
habitées ou des établissements recevant du public selon la définition des ERP. 
 
Commentaires du Commissaire enquêteur 
Je prends note de la contribution et de la réponse du porteur de projet. 
 
Contribution n°6 (Web) 
Proposée par anonyme. Déposée le dimanche 7 juin 2026 à 07h26  
L’étude d’impact évalue-t-elle les risques de contamination de la nappe alluviale de la Loire 
par des principes actifs pharmaceutiques ou des solvants organiques en cas de déversement 
accidentel ou de fuite lente sur le site étendu, et quels dispositifs de détection précoce des 
fuites, de rétention secondaire et de surveillance piézométrique sont prévus pour prévenir 
toute contamination de cette masse d’eau d’importance nationale ? 
 
Réponse du porteur de projet 
Déposée le 14/06/2026 à 19h37  
L'étude d'impact est répertoriée dans la PJ4 Etude d'impact, les eaux pluviales des toitures 
sont collectées par des canalisations enterrées et les ouvrages hydrauliques permettent 
d’assurer la collecte et le transfert des eaux vers deux bassins d’infiltration situés au Nord-
Ouest du site et sur le parking salariés. Le projet ne prévoit d’extension (pas de nouvelles 
surfaces de toiture). Le site ne prélève pas d’eau dans les nappes souterraines. En cas 
d’écoulement des eaux d’extinction ou de produit liquide issues d’incendie, les rejets sont 
canalisés et orientés vers les bassins de rétention du site étanches dimensionnées selon les 
régles en vigueur Les eaux industrielles sont particulièrement limitées, aux nettoyages des 
sols hors locaux de fabrication. Elles sont composées d’un mélange d’eau et de produits de 
nettoyage, ces eaux industrielles sont traitées par une station d'épuration interne qui est sous 
convention de rejets avec l'agglopolys. 
 
Commentaires du Commissaire enquêteur 
Je prends note de la contribution et de la réponse du porteur de projet. Sur le site de l’usine, 
l’administration n’a pas demandé au porteur de projet l’installation de piézomètres car celle-ci 
a considéré que les activités et les process n’étaient pas susceptibles de provoquer une 
pollution des eaux souterraines. 
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Contribution n°7 (Web) 
Proposée par anonyme. Déposée le dimanche 7 juin 2026 à 07h27  
L’avis de l’ARS du 24 mars 2026 est-il favorable sans réserve ou assorti de conditions sur les 
concentrations maximales de rejet atmosphérique pour les solvants organiques et les 
principes actifs pharmaceutiques émis par le site étendu, et pour les substances émises dont 
les valeurs toxicologiques de référence ne sont pas disponibles dans les bases de données 
réglementaires, quelle méthode a été utilisée pour évaluer les risques sanitaires et cette 
méthode a-t-elle reçu l’accord explicite de l’ARS ? 
 
Réponse du porteur de projet 
Déposée le 14/06/2026 à 19h38  
L'avis de l'ARS du 24 mars 2026 émet un avis favorable au projet, l'étude d'impact est 
répertoriée dans la PJ4 Etude d'impact qui inclut les rejets sur l'air, concluant à un impact 
faible. 
 
Commentaires du Commissaire enquêteur 
Je prends note de la contribution et de la réponse du porteur de projet. L’ARS, afin de motiver 
sa décision, a évalué la méthode utilisée par le porteur de projet pour définir ses concentrations 
maximums de rejets à l’atmosphère. 
 
Contribution n°8 (Web) 
Proposée par anonyme. Déposée le dimanche 7 juin 2026 à 07h27  
La pièce sur les capacités financières démontre-t-elle que Chiesi France dispose, 
indépendamment du groupe Chiesi SpA, de ressources propres ou de garanties bancaires 
suffisantes pour couvrir le coût complet de remise en état du site en cas de cessation d’activité 
de la filiale française, et ces garanties ont-elles été acceptées par les services instructeurs 
comme constituant une démonstration suffisante au sens de l’article R.181-13 du code de 
l’environnement ? 
 
Réponse du porteur de projet 
Déposé le 14/06/2026 à 19h38 Chiesi France est une filiale de Chiesi Spa maison mère du 
groupe, Chiesi France. La solidité financière du groupe Chiesi, combinée à l’importance 
stratégique du site de La Chaussée Saint-Victor, garantit une capacité de résilience élevée en 
cas d’incident ou d’accident industriel. Le site bénéficie d’un soutien direct du siège, d’une 
vision à long terme, et d’une politique d’investissement continue. Ces garanties mentionnées 
dans la PJ47 capacités techniques et financières n'ont pas fait l'objet de commentaires 
particuliers de la part des services instructeurs. 
 
Commentaires du Commissaire enquêteur 
Je prends note de la contribution et de la réponse du porteur de projet. Par ailleurs, pour être 
soumis à la consultation du public, le dossier doit être jugé complet et régulier par 
l’administration au regard des différents codes notamment celui de l’environnement. Ainsi, 
l’administration prend en compte l’intégralité des éléments fournis dans le dossier par le 
pétitionnaire et en évalue la pertinence au regard de la réglementation. 
 
Contribution n°9 (Web) 
Proposée par anonyme Déposée le dimanche 7 juin 2026 à 07h28  
Comment le commissaire enquêteur entend-il garantir que les avis favorables des trois 
conseils municipaux — dont celui de la commune qui abrite son siège de permanence et qui 
bénéficie économiquement de la présence de Chiesi sur son territoire — n’auront pas 
d’influence disproportionnée sur son rapport, et comment distingue-t-il dans son rapport les 
avis d’opportunité politique des conseils municipaux des observations techniques et 
réglementaires relevant de sa mission d’évaluation indépendante ? 
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Réponse du porteur de projet 
Néant 
 
Commentaires du Commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur remplit sa mission en toute indépendance, c’est d’ailleurs pour 
cette raison qu’il est nommé par le Tribunal administratif sur une liste d’aptitude. 
La procédure de désignation par une autorité juridictionnelle garantit l’indépendance des 
commissaires enquêteurs, à l’égard aussi bien de l’autorité organisatrice que de 
l’administration ou du public, ainsi que sa parfaite neutralité (les commissaires enquêteurs 
signent une attestation sur l’honneur confirmant leur indépendance vis-à-vis de l’enquête). 
Le travail du commissaire enquêteur n’est ni celui d’un juriste ni d’un expert. Son rapport 
intègre tous les aspects du projet, les remarques du public, les avis des administrations rendus 
pendant l’instruction, ses propres interrogations, et la réponse du pétitionnaire au procès-
verbal de synthèse de fin d’enquête établi par ce dernier. 
 
 

6 APPRECIATION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR ET CONCLUSIONS 
La consultation du public relative à la demande d’autorisation environnementale présentée par 
la société CHIESI en vue de l’extension de ses installations sises lieu-dit Zone d’activité « des 
Gailletrous » à la Chaussée-Saint-Victor s’est déroulée dans de bonnes conditions. 
 
Le dossier qui a fait l’objet de cette consultation comprenait l’ensemble des pièces nécessaires 
avec une plateforme dématérialisée permettant de présenter les documents de ce dossier, les 
avis des administrations et des collectivités et de recueillir les observations du public. 
 
L’autorisation environnementale permettrait l’extension des installations de la société CHIESI 
sur son site de la Chaussée-Saint-Victor. 
 
Le dossier soumis à la consultation du public était de bonne qualité et permettait de mesurer 
l’impact des futurs installations notamment sur l’environnement, la santé humaine, les 
dangers…  
 
Je considère que les conditions de déroulement de la consultation du public ont respecté la 
réglementation en vigueur :  
 

 Publication des documents sur une plateforme dédiée ; 
 Avis de publicité dans la presse ; 
 Affichage : celui-ci a été maintenu et vérifié tout au long de l’enquête ; 
 Et tous les autres moyens de communication. 

 
Il faut souligner que le directeur industriel et le directeur des opérations industrielles du site 
CHIESI de la Chaussée-Saint-Victor n’ont jamais hésité, lors de nos différents échanges, à 
apporter leur éclairage technique lorsque le besoin s’en faisait sentir. A ce titre, une visio 
hebdomadaire de suivi du dossier s’est tenue avec le porteur de projet tout au long de la 
consultation. 
 
Par le présent rapport, je tiens à remercier, en tant que commissaire enquêteur, tous ceux qui 
m’ont apporté leur aide pour que cette enquête se déroule dans de bonnes conditions tels les 
services de la préfecture de Loir-et-Cher et la société CHIESI qui n’ont pas manqué de 
répondre aux questions soulevées pendant l’enquête. 
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Il convient de rappeler que la mission du commissaire enquêteur est de permettre à l’autorité 
ayant le pouvoir de décision de disposer préalablement de tous les éléments nécessaires à 
son information.  
 
Tous ces éléments permettront, je l’espère, d’aboutir à un projet global de qualité, respectueux 
de l’environnement. 
 
L’argumentation et la clarté du dossier vont en ce sens.  
 
Conformément aux dispositions légales, je précise qu’en aucun cas cette consultation n’a été 
entravée par quoi que ce soit.  
 
 
 
Les conclusions motivées sont fournies dans le document joint à ce rapport d’enquête. 
 
 
 
 A Lamotte Beuvron, le 2 juillet 2026 

 

   Roberto FUENTES 
        Commissaire Enquêteur 
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7 ANNEXES 
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7.1 Décision de nomination du commissaire enquêteur 
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7.2 Avis de consultation du public 
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7.3 Certificats d’affichage 
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Affichage en Préfecture de Loir-et-Cher 
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7.4 Annonces légales 
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7.5 Avis des administrations 
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7.6 Avis de l’ARS 
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7.7 Avis de la MRAe 
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7.8 Mémoire en réponse du porteur de projet à l’avis délibéré de la MRAe 
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7.9 Synthèse observations des administrés 
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7.10 Réponse du porteur de projet 

 



 

Dossier n° : E25000145 / 45 
 

Consultation du public sur la demande d’autorisation environnementale présentée par la société 
CHIESI en vue de l’extension d’activité de ses installations situées au lieu-dit ZA « des Gailletrous » 

à la Chaussée-Saint-Victor (Loir-et-Cher) 

79 

 



 

Dossier n° : E25000145 / 45 
 

Consultation du public sur la demande d’autorisation environnementale présentée par la société 
CHIESI en vue de l’extension d’activité de ses installations situées au lieu-dit ZA « des Gailletrous » 

à la Chaussée-Saint-Victor (Loir-et-Cher) 

80 
 



 

Dossier n° : E25000145 / 45 
 

Consultation du public sur la demande d’autorisation environnementale présentée par la société 
CHIESI en vue de l’extension d’activité de ses installations situées au lieu-dit ZA « des Gailletrous » 

à la Chaussée-Saint-Victor (Loir-et-Cher) 

81 

 



 

Dossier n° : E25000145 / 45 
 

Consultation du public sur la demande d’autorisation environnementale présentée par la société 
CHIESI en vue de l’extension d’activité de ses installations situées au lieu-dit ZA « des Gailletrous » 

à la Chaussée-Saint-Victor (Loir-et-Cher) 

82 

 



 

Dossier n° : E25000145 / 45 
 

Consultation du public sur la demande d’autorisation environnementale présentée par la société 
CHIESI en vue de l’extension d’activité de ses installations situées au lieu-dit ZA « des Gailletrous » 

à la Chaussée-Saint-Victor (Loir-et-Cher) 

83 

 



 

Dossier n° : E25000145 / 45 
 

Consultation du public sur la demande d’autorisation environnementale présentée par la société 
CHIESI en vue de l’extension d’activité de ses installations situées au lieu-dit ZA « des Gailletrous » 

à la Chaussée-Saint-Victor (Loir-et-Cher) 

84 

7.11 Comptes rendus des réunions publiques 
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